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Procédure sur la réception et l’examen des plaintes formulées dans 
le cadre de l’adjudication ou de l’attribution d’un contrat 

1. OBJET 

La Procédure vise à assurer un traitement équitable des plaintes formulées auprès du 
Partenariat dans le cadre d’un processus d’adjudication ou d’attribution d’un contrat visé par 
la Procédure. 

2. CADRE NORMATIF 

Le Partenariat se dote de la Procédure conformément à l’article 573.3.1.3 de la LCV. 

3. DÉFINITIONS 

3.1 Appel d’offres public : Demande de soumissions publique faite par la publication des 
documents d’appel d’offres dans le SEAO et dans un journal diffusé sur le territoire de 
la Ville de Montréal ou dans une publication spécialisée dans le domaine et vendue 
principalement au Québec. 

3.2 Contrat visé : Un contrat d’assurance, un contrat pour l’exécution de travaux, un 
contrat d’approvisionnement ou un contrat pour la fourniture de services, incluant des 
services professionnels, qui comporte une Dépense égale ou supérieure au Seuil 
décrété par le ministre. 

3.3 Dépense : Valeur du contrat envisagé ou octroyé, incluant les taxes nettes, c’est-à-dire 
les taxes auxquelles sera soustrait tout remboursement auquel le Partenariat a droit. 
La valeur du contrat comprend également la valeur de toute modification ou 
renouvellement du contrat. 

3.4 LCV : La Loi sur les cités et villes, RLRQ c C-19. 

3.5 Manifestation d’intérêt : Manifestation d’intérêt par une personne dans le cadre d’un 
Processus d’attribution conformément à l’article 573.3.0.0.1 (5°) de la LCV. 

3.6 Partenariat : Le Partenariat du Quartier des spectacles. 

3.7 Plainte : Plainte déposée par une personne dans le cadre d’un Processus d’adjudication 
conformément à l’article 573.3.1.3 de la LCV. 

3.8 Procédure : La présente Procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes 
formulées dans le cadre de l’adjudication ou de l’attribution d’un contrat du Partenariat 
du Quartier des spectacles. 

3.9 Processus d’adjudication : Tout processus d’Appel d’offres public en cours devant 
mener à l’adjudication d’un Contrat visé. 
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3.10 Processus d’attribution : Tout processus en cours visant à attribuer un Contrat visé 
de gré à gré avec un fournisseur qui est le seul en mesure de fournir les biens ou les 
services dans le cadre d’un contrat d’assurance, d’approvisionnement ou pour la 
fourniture de services, conformément à l’article 573.3.0.0.1 de la LCV. 

3.11 Responsable désigné : Le-la Directeur-trice finances et administration du Partenariat. 

3.12 SEAO : Système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement du Québec 
visé à l’article 573 1. al. 3 (1°) de la LCV. 

3.13 Seuil décrété par le ministre : Le seuil de la Dépense à partir duquel un contrat doit 
être octroyé par un Appel d’offres public, dont le montant est décrété par le ministre 
en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités et villes, RLRQ c C-19. Depuis le 7 octobre 
2022, le seuil de la Dépense est de 121 200 $, selon le Règlement décrétant le seuil 
de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de 
soumissions publique, le délai minimal de réception des soumissions et le plafond de la 
dépense permettant de limiter le territoire de provenance de celles-ci, RLRQ c C-19, 
r.5.J. 

4. APPLICATION 

Le Responsable désigné est responsable de recevoir les Plaintes et les Manifestations 
d’intérêt, d’en faire leur examen et de répondre dans les délais requis par la LCV. 

5. PLAINTES FORMULÉES DANS LE CADRE D’UN PROCESSUS D’ADJUDICATION 

5.1 Intérêt requis pour déposer une Plainte 

Seul une personne intéressée ou un groupe de personnes intéressées à participer à un 
Processus d’adjudication ou son représentant peut déposer une Plainte relativement à ce 
Processus d’adjudication. 

5.2 Motifs au soutien d’une Plainte 

Une personne ou un groupe de personnes ayant l’intérêt requis peut déposer une Plainte au 
motif que les documents d’Appel d’offres public prévoient des conditions : 

• qui n’assurent pas un traitement intègre et équitable des concurrents; 

• ne permettent pas à des concurrents d’y participer bien qu’ils soient qualifiés 
pour répondre aux besoins exprimés; ou 

• ne sont pas autrement conformes au cadre normatif du Partenariat. 

5.3 Modalités et délai de transmission d’une Plainte 

a. Toute Plainte doit être transmise par courriel au 
contrats@quartierdesspectacles.com.   

mailto:contrats@quartierdesspectacles.com
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b. La Plainte doit être formulée à partir du Formulaire de plainte adressée à un 
organisme public déterminé par l’Autorité des marchés publics (AMP) et 
disponible sur son site Internet. 

c. La Plainte doit être reçue par le Partenariat au plus tard à la date indiquée dans 
le SEAO. 

5.4 Contenu d’une Plainte 

a. Toute Plainte doit contenir l’ensemble des informations requises au Formulaire 
de plainte adressée à un organisme public déterminé par l’Autorité des marchés 
publics, et notamment les informations suivantes : 

• date de la Plainte; 

• identification et coordonnées de la personne formulant la Plainte, de son 
représentant (s’il y a lieu) et de la personne à contacter (s’il y a lieu) : prénom 
et nom, numéro de téléphone, adresse courriel, numéro d’entreprise du 
Québec (s’il y a lieu); 

• identification du Processus d’adjudication visé par la Plainte : numéro de l’avis 
du Partenariat, numéro de référence du SEAO, titre de l’avis, date limite de 
réception des plaintes, date limite de réception des soumission inscrits dans 
le SEAO; 

• exposé détaillé des motifs de la Plainte. 

b. Le cas échéant, la Plainte doit être accompagnée de tout document pertinent au 
soutien des motifs de la Plainte et nécessaire à son examen. 

5.5 Critères de recevabilité d’une Plainte 

a. Toute Plainte doit répondre aux critères suivants afin qu’elle puisse faire l’objet 
d’un examen par le Responsable désigné : 

• être déposée par une personne intéressée au sens de l’article 5.1 de la 
Procédure; 

• être transmise par voie électronique aux coordonnées indiquées à l’article 
5.3a de la Procédure; 

• être formulée sur le formulaire déterminé par l’Autorité des marchés publics 
conformément à l’article 5.3b de la Procédure; 

• être reçue par le Responsable désigné au plus tard à la date indiquée dans le 
SEAO conformément à l’article 5.3c de la Procédure; 

• porter sur un Contrat visé; 
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• porter sur les documents d’Appel d’offres public disponibles dans le SEAO au 
plus tard deux jours avant la date limite de réception des Plaintes; 

• être fondée sur l’un des motifs énumérés à l’article 5.2 de la Procédure, tout 
autre motif n’étant pas considéré dans le cadre de l’examen par le 
Responsable désigné. 

b. Le manquement à un ou plusieurs des critères ci-dessus entraine l’irrecevabilité 
automatique de la Plainte. 

5.6 Réception et traitement d’une Plainte 

a. À la réception d’une Plainte, le Responsable désigné procède à l’examen de sa 
recevabilité, eu égard aux critères énumérés à l’article 5.5 de la Procédure. 

b. Dans le cas où la Plainte est jugée irrecevable pour le motif qu’elle n’a pas été 
formulée sur le formulaire déterminé par l’Autorité des marchés publics tel que 
requis par l’article 5.3b de la Procédure, le Responsable désigné en informe le 
plaignant, qui peut, dans le délai prévu à l’article 5.3c, présenter à nouveau sa 
Plainte conformément aux critères établis à l’article 5.5. 

c. Dans le cas où la Plainte est jugée irrecevable pour le motif qu’elle ne respecte 
pas un autre critère établi à l’article 5.5, le Responsable désigné en informe le 
plaignant au moment indiqué à l’article 5.7a de la Procédure. 

d. Lorsque le Partenariat reçoit une première plainte dans le cadre d’un Processus 
d’adjudication, de la part d’un plaignant ayant l’intérêt requis conformément à 
l’article 5.1 de la Procédure, le Responsable désigné en fait mention sans délai 
dans le SEAO. 

e. Le Responsable désigné procède ensuite à l’examen et à l’analyse de la Plainte 
conformément à la présente Procédure. 

5.7 Décision 

a. Le Responsable désigné transmet sa décision au plaignant par courriel, à 
l’adresse indiquée au formulaire de plainte, après la date limite de réception des 
plaintes, mais au plus tard trois jours avant la date limite de réception des 
soumissions inscrite dans le SEAO. Le Partenariat doit, au besoin, reporter la 
date limite de réception des soumissions. Ce nouveau délai est inscrit dans le 
SEAO. 

b. Lorsque le Partenariat a reçu plus d’une Plainte pour un même Processus 
d’adjudication, le Responsable désigné transmet ses décisions au même moment. 

c. Le Partenariat doit reporter la date limite de réception des soumissions d’autant 
de jours qu’il en faut pour qu’un délai minimal de sept jours reste à courir à 
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compter de la date de transmission des décisions du Responsable désigné. Ce 
nouveau délai est inscrit dans le SEAO. 

d. Le Responsable désigné doit indiquer au plaignant, dans sa décision, qu’il dispose 
d’un délai de trois jours suivant la réception de sa décision pour formuler une 
plainte auprès de l’Autorité des marchés publics en vertu de l’article 37 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés publics, RLRQ c A-33.2.1. 

e. Lorsque le Responsable désigné transmet sa décision à l’égard d’une Plainte, le 
Partenariat doit sans délai en faire mention dans le SEAO. 

6. MANIFESTATION D’INTÉRÊT DANS LE CADRE D’UN PROCESSUS D’ATTRIBUTION 

6.1 Intérêt requis et motif au soutien d’une Manifestation d’intérêt 

Une personne peut manifester son intérêt à l’égard d’un contrat faisant l’objet d’un avis 
d’intention publié dans le SEAO dans le cadre d’un Processus d’attribution lorsqu’elle 
considère qu’elle est en mesure de réaliser ce contrat en fonction des besoins et des 
obligations énoncées dans cet avis d’intention. 

6.2 Modalités et délai de transmission d’une Manifestation d’intérêt 

a. Toute Manifestation d’intérêt doit être transmise par courriel au 
contrats@quartierdesspectacles.com.   

b. La Manifestation d’intérêt doit être formulée à partir du Formulaire de 
proposition déterminé par le Partenariat et disponible sur le SEAO, joint à l’avis 
d’intention concerné. 

c. La Manifestation d’intérêt doit être reçue par le Responsable désigné au plus tard 
à la date indiquée dans le SEAO. 

6.3 Contenu d’une Manifestation d’intérêt 

a. Toute Manifestation d’intérêt doit contenir l’ensemble des informations requises 
au Formulaire de proposition déterminé par le Partenariat, et notamment les 
informations suivantes : 

• date de la Manifestation d’intérêt; 

• identification et coordonnées de la personne intéressée à conclure le contrat 
avec le Partenariat : prénom et nom, numéro de téléphone, adresse courriel, 
numéro d’entreprise du Québec (s’il y a lieu); 

• identification de l’avis d’intention publié dans le SEAO : numéro de l’avis du 
Partenariat, numéro de référence du SEAO, titre de l’avis, date limite de 
réception des Manifestations d’intérêt inscrite dans le SEAO; 

mailto:contrats@quartierdesspectacles.com
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• exposé détaillé et documentation démontrant que la personne est en mesure 
de réaliser le contrat en fonction des besoins et des obligations énoncées dans 
l’avis d’intention. 

b. Le cas échéant, la Manifestation d’intérêt doit être accompagnée de tout 
document pertinent au soutien des motifs de la Manifestation d’intérêt et 
nécessaire à son examen. 

6.4 Critères de recevabilité d’une Manifestation d’intérêt 

a. Toute Manifestation d’intérêt doit répondre aux critères suivants afin qu’elle 
puisse faire l’objet d’un examen par le Responsable désigné : 

• être transmise par voie électronique aux coordonnées indiquées à l’article 
6.2a de la Procédure; 

• être formulée sur le formulaire déterminé par le Partenariat conformément 
à l’article 6.2b de la Procédure; 

• être reçue par le Responsable désigné au plus tard à la date indiquée dans le 
SEAO conformément à l’article 6.2c de la Procédure; 

• porter sur l’avis d’intention publié dans le SEAO; 

• être fondée sur le seul motif indiqué à l’article 6.1 de la Procédure, tout autre 
motif n’étant pas considéré dans le cadre de l’examen par le Responsable 
désigné. 

b. Le manquement à un ou plusieurs des critères ci-dessus entraine l’irrecevabilité 
automatique de la Manifestation d’intérêt. 

6.5 Réception et traitement d’une Manifestation d’intérêt 

a. À la réception d’une Manifestation d’intérêt, le Responsable désigné procède à 
l’examen de sa recevabilité, eu égard aux critères énumérés à l’article 6.4 de la 
Procédure. 

b. Le Responsable désigné procède ensuite à l’examen et à l’analyse de 
la Manifestation d’intérêt conformément à la présente Procédure. 

6.6 Décision 

a. Lorsqu’une personne a manifesté son intérêt à conclure le contrat visé par l’avis 
d’intention, le Responsable désigné lui transmet par courriel, à l’adresse indiquée 
au Formulaire de proposition, sa décision de maintenir ou non son intention de 
conclure le contrat de gré à gré, au moins sept jours avant la date prévue pour 
la conclusion de ce contrat. 
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b. Si ce délai de sept jours ne peut pas être respecté, la date de conclusion du 
contrat doit être reportée d’autant de jours qu’il en faut pour le respecter. 

c. Le Responsable désigné doit indiquer à la personne ayant manifesté son intérêt, 
dans sa décision, qu’elle dispose d’un délai de trois jours suivant la réception de 
sa décision pour formuler une plainte auprès de l’Autorité des marchés publics 
en vertu de l’article 38 de la Loi sur l’Autorité des marchés publics, RLRQ c A-
33.2.1. 


